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n° 102 107 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 janvier 2013 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. PINCEMIN loco Me M.

D'AUBREY, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité nigériane et d'origine ethnique haoussa. Vous

êtes né à Kano le 6 septembre 1985 et êtes célibataire.

Depuis l’âge de 12 ans, vous avez une relation amoureuse avec une voisine, [Z.M.].
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En 2012, vous lui proposez de vous épouser. Elle en parle avec sa maman qui lui oppose un refus

catégorique et l’informe qu’un époux lui a été choisi par son père. Vous apprenez cela le 1er mars 2012.

Vous avez néanmoins une relation sexuelle avec [Z.].

Plus tard, le 30 avril 2012, [Z.] vous annonce qu’elle est enceinte de vous.

Le 4 mai 2012, elle revient vers vous et vous informe que ses parents sont au courant de sa grossesse.

Ils vous convoquent le 10 mai devant le comité du quartier, comité composé de personnes désignées

par les autorités afin de faire exécuter les lois en vigueur. Vous proposez à [Z.] de fuir ensemble mais

celle-ci a trop peur de la réaction de ses parents et décide de rester.

Le 10 mai 2012, vous vous présentez devant le comité. Vous avouez avoir mis enceinte [Z.] et êtes

condamné à la mort par lapidation, la sentence devant être exécutée en date du 20 mai 2012.

Le 18 mai 2012, vous quittez Kano et rejoignez Maiduguri où vit votre oncle. Vous vous installez chez ce

dernier.

Après une semaine et face aux menaces de [B.A.] à l’égard de votre oncle, celui-ci décide de vous faire

quitter le pays.

Le 7 juin 2012, vous quittez le Nigeria en voiture et rejoignez un port algérien dans lequel vous arrivez le

8 juin 2012. Vous prenez ensuite un bateau jusqu’en Espagne où vous accostez le 9 juin puis rejoignez

par train la Belgique où vous arrivez le 10 juin 2012. Le 13 juin 2012, vous introduisez une demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d'un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs

éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos propos.

Tout d’abord, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez eu une relation

amoureuse avec [Z.] comme vous le prétendez et que c’est pour cette raison que vous avez

quitté le Nigéria.

Ainsi, invité à parler de votre petite amie, [Z.M.], avec qui vous dites avoir entretenu une relation

amoureuse depuis que vous êtes âgé de 12 ans, soit depuis 15 ans (audition, p. 4, 6), vous êtes

incapable de fournir la moindre information pertinente qui permettrait de croire que vous avez réellement

eu une relation amoureuse avec cette jeune femme.

En effet, interrogé sur le caractère de votre amie, vous la décrivez comme très gentille et respectueuse

(audition, p. 6,7). Malgré l’insistance de l’officier de protection, vous restez en défaut d’évoquer de

manière circonstanciée et détaillée la personnalité de cette femme que vous fréquentiez depuis votre

enfance, que vous rencontriez deux fois par semaine et que vous aviez même demandée en mariage

(audition, p. 4, 7). Dans ces circonstances, il était pourtant raisonnable d’attendre que vous fournissiez

une description spontanée, complète et précise de cette personne. Le Commissariat général estime que

vos propos laconiques ne permettent pas de croire que vous avez connu une relation amoureuse

longue de plusieurs années avec cette jeune femme.

Il en est de même concernant la description physique que vous faites de [Z.], vous contentant de dire

qu’elle a la même taille que vous, qu’elle est mince, de teint ni clair ni foncé et qu’elle a de longs

cheveux (audition, p. 7), sans apporter, à nouveau, la moindre précision qui permettrait de rendre

compte de la réelle existence de cette personne et de la réalité de votre relation. En l’occurrence, vous

évoquez des généralités qui pourraient s’appliquer à n’importe quelle personne. Or, au vu de

l’importance de cette relation, votre seule et unique relation amoureuse, il était raisonnable d’attendre

que vous soyez plus prolixe et plus spontané en décrivant votre amie.

Invité à évoquer vos activités communes, vous ne vous montrez pas plus convaincant, affirmant que

vous vous rencontriez et que vous parliez du mariage, sans plus (audition, p. 7). Quant aux sujets de
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conversations que vous partagiez, vous répondez que vous parliez de votre futur et du mariage, sans

apporter de détails supplémentaires. Face à l’insistance de l’officier de protection, vous ajoutez que

vous parliez d’amour (audition, p. 7). A nouveau, le Commissariat général estime que votre manque de

spontanéité de même que vos propos laconiques sont très peu révélateurs d'une relation amoureuse

réellement vécue et ne démontrent aucunement l'étroitesse de votre lien. Cela est d’autant moins

vraisemblable que vous fréquentez [Z.] depuis votre enfance et que vous le rencontriez au moins deux

fois par semaines. Dans ces circonstances, vous avez dû avoir de nombreux sujets de conversation, ce

qui ne ressort nullement de vos propos.

Interrogé ensuite sur vos souvenirs et évènements qui ont marqué votre relation longue de quinze ans,

vous évoquez uniquement la grossesse de [Z.]. Face à l’insistance de l’officier de protection, vous

évoquez des petites disputes et des cadeaux qu’elle vous faisait, sans plus (audition, p. 8). Le

Commissariat général estime que vos déclarations imprécises et inconsistantes ne reflètent nullement

une relation amoureuse réellement vécue ; d'autant que l'on peut raisonnablement penser que ce type

de questions suscite l'évocation de nombreux faits vécus.

Bien que les études de [Z.] revêtent une importance particulière pour elle, vous ignorez cependant le

nom de ses camarades de classe (audition, p. 7, 8).

Relevons encore que depuis votre départ de Kano, vous n’avez plus aucune nouvelle de votre amie.

Vous n’avez, par ailleurs, pas tenté de la joindre, expliquant ne pas avoir son numéro de téléphone et

ignorer comment entrer en contact avec elle (audition, p. 10). Compte tenu de l’amour que vous portiez

à cette femme, de la longueur de votre relation et de la fréquence de vos rencontres, le Commissariat

général estime qu'il n'est pas crédible que vous n’ayez pas retenu son numéro de téléphone ou que

vous n’ayez pas convenu d'un moyen de rester en contact. En outre, que vous n’ayez entrepris aucune

démarche depuis votre arrivée afin de la contacter ne reflète aucunement une véritable relation

amoureuse telle que vous la décrivez. Cela est d’autant moins crédible qu’elle attend un enfant de vous

et est sous le coup d’une condamnation à une peine capitale.

Ces déclarations inconsistantes et lacunaires au sujet de votre relation amoureuse de plus de quinze

ans avec [Z.] compromettent gravement la crédibilité vos propos et ne permettent pas de croire à la

réalité de cette relation.

Enfin, le Commissariat général relève des invraisemblances importantes qui le confortent dans

sa conviction que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont

provoqué votre départ du Nigéria.

Ainsi, il est hautement improbable, alors que la loi islamique en vigueur à Kano interdit les relations

sexuelles hors mariage et que vous ne l'ignorez pas (audition, p.11), que vous ayez eu une relation

sexuelle avec votre amie alors que celle-ci était promise à un autre homme et que vous l'ayez avoué si

rapidement, devant un comité de quartier. En effet, dans le contexte d'une aventure vécue sous la

menace d'un châtiment aussi grave que cent coups de fouet ou une lapidation (audition, p. 11), ce

comportement est peu vraisemblable et ne correspond pas à l'attitude d'une personne qui, se sentant

persécutée, craint pour sa vie.

A propos de votre jugement, vous précisez que la loi islamique prévoit une punition corporelle de cent

coups de fouet pour un homme ayant enceinté une femme (audition, p. 11). Or, vous déclarez que vous,

dans cette même situation, avez été condamné à la mort par lapidation (audition, p. 11), ce qui contredit

vos propres déclarations ainsi que nos informations (voir informations versées au dossier administratif).

En effet, la loi islamique prévoit qu’en cas de relation sexuelle hors des liens du mariage, les partenaires

sont passibles d’une peine de cent coups de fouet. La lapidation n’est prévue que pour les adultères, ce

qui n’est pas votre cas puisque vous n’étiez pas marié. Dès lors, il n’est pas crédible que vous ayez été

condamné à la mort par lapidation.

Relevons qu’alors que vous déclarez détenir un document concernant ce jugement, vous n’êtes pas en

mesure de le produire devant nous expliquant l’avoir laissé à votre domicile en le quittant car vous étiez

angoissé (audition, p .12). Or, vous n’avez pas quitté votre domicile dans une précipitation telle qu’elle

justifierait l’absence de ce document puisqu’après votre comparution, vous êtes encore resté 8 jours à

Kano avant de rejoindre votre oncle à Maiduguri.
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En outre, alors que vous êtes condamné à une très lourde sentence, à savoir la mort par lapidation,

vous êtes tout de même laissé libre. Vous justifiez cela en disant qu’ils savent qu’un musulman va se

rendre (audition, p. 12), explication nullement convaincante. Il était au contraire plus crédible de penser

que face à un tel jugement, une personne aurait plus que probablement tenté de fuir afin de sauver sa

vie.

Par ailleurs, vous n’avez que très peu d’informations sur l’homme que devait épouser [Z.]. Vous ignorez

son identité complète, son âge, vous ignorez s’il a plusieurs épouses ou des enfants, expliquant qu’il

s’agissait de votre concurrent et que vous n’avez pas cherché à avoir ce genre d’informations (audition,

p. 9, 10). Votre manque d’intérêt n’est pas crédible.

Dès lors, le Commissariat général ne croit pas à la réalité des persécutions que vous prétendez avoir

connues en raison de votre relation sexuelle avec [Z.].

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), des articles 48/3 juncto,

52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

3.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation du principe de bonne administration, de

l’obligation de motivation et du principe de sûreté juridique, du principe de spécificité et du principe

d’égalité.

3.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.4. En termes de dispositif, la partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi de la protection subsidiaire.

4. Discussion

4.1. A titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et n’expose pas la nature des

atteintes graves qu’elle redoute. Il en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi. Le

Conseil examine donc les deux questions conjointement.

4.2. Par ailleurs, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, comme en

l’espèce, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son

ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance
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sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire

général […] , quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à

la décision contestée. […] . Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire

général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut

clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.3. Dans la présente affaire, les arguments des parties sont essentiellement centrés sur la crédibilité du

récit relaté par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. La question à trancher porte donc sur

l’établissement des faits.

4.4. En l’espèce, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de

lui octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle se

fonde à cet effet sur de nombreuses et importantes imprécisions, contradictions et méconnaissances

portant sur plusieurs points importants du récit qui l’amène à douter de la réalité de sa relation

amoureuse avec [Z.] et de la condamnation à la lapidation qui la punirait.

4.5. A l’exception des motifs relatifs, d’une part, au nom des camarades de classe de Z. et, d’autre part,

au comportement du requérant qui a enfreint la loi islamique en toute connaissance de cause et qui a

rapidement avoué son acte au Comité de quartier, motifs auxquels il ne se rallie pas, le Conseil fait

siens tous les autres motifs de la décision, lesquels se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont

pertinents et suffisants pour fonder la décision querellée, dès lors qu’ils ont trait à des éléments

fondamentaux et centraux de la demande d’asile du requérant.

4.6. Le Conseil considère par ailleurs que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents de la décision attaquée, autres que

ceux que le Conseil a estimé d’emblée comme non établis ou non pertinents, et qu’elle ne fournit aucun

éclaircissement nature à établir la crédibilité de son récit et le bien-fondé de ses craintes. En effet,

lorsqu’elle n’est pas simplement muette, elle se contente de réfuter par des explications factuelles

certains motifs de refus de la décision dont appel, invoquant notamment des erreurs de différentes

natures commises par la partie défenderesse, explications qui en l’occurrence, ne convainquent

nullement le Conseil.

4.7.1. Plus précisément, concernant les propos vagues et généraux qui lui sont reprochés au sujet de

[Z.] et de la relation intime qu’ils auraient vécue, la partie requérante n’avance aucune explication

pertinente dans sa requête. Elle se borne à affirmer qu’elle a donné une description précise de [Z.] et

reproduit à cet égard les quelques informations qu’elle a livré devant les services de la partie

défenderesse. Elle ajoute qu’en tout état de cause, il ne s’agit pas d’une raison suffisante pour remettre

en doute ses déclarations simplement sur cette base. Pour sa part, le Conseil estime que la partie

défenderesse a valablement remis en cause la crédibilité de cette relation. En effet, le Conseil constate

que la partie requérante est peu loquace au sujet de [Z.] et de leur relation et se contente d’émettre des

considérations générales qui ne traduisent pas qu’elle a effectivement entretenue une relation

personnalisée et intime avec [Z.]. A cet égard, le Conseil relève particulièrement que la partie

requérante ne parvient pas à évoquer un souvenir personnel ou une anecdote particulière qui serait

intervenue durant cette relation. En outre, elle n’est pas en mesure de faire état, de façon précise, de

sujets de conversation ou d’activités qu’elles auraient effectué ensemble alors même qu’elle affirme

avoir régulièrement fréquenté [Z.] depuis l’âge de 12 ans (v. rapport d’audition du 29 novembre 2012,

pages 7 à 9). Or, dès lors que la partie requérante présente la relation intime ayant existé entre eux

comme étant la source des problèmes qui l’ont contraint à quitter son pays, il est normal d’attendre

d’elle qu’elle fournisse un récit détaillé, circonstancié et traduisant un sentiment de vécu quant à cette

relation et à la personnalité de [Z.]. Le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les

propos du requérant à ce sujet sont restés très lacunaires et impersonnels. En outre, le Conseil rappelle

que la partie défenderesse ne s’est pas uniquement fondé sur une description minimaliste de [Z.] pour

refuser la qualité de réfugié au requérant mais sur un ensemble de griefs relevés à bon droit dans sa

décision.

4.7.2. En outre, le Conseil observe, à la suite de la partie défenderesse, que le requérant s’avère

incapable de préciser le sort de sa petite amie, enceinte de lui et condamnée à la lapidation, et ne s’est

jamais enquis de la situation de cette dernière. Interrogé à l’audience conformément à l’article 14, al. 3
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de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des

étrangers, le requérant déclare ne pas avoir essayé de se renseigner à son sujet. Le Conseil constate

également qu’en termes de requête, le requérant ne justifie toujours pas ni sa passivité ni son désintérêt

à s’enquérir, ou à tout le moins essayer de le faire, du sort de sa petite amie. Ce désintérêt manifeste à

l’égard de [Z.] empêche dès lors de croire que le requérant aurait effectivement entretenue une relation

amoureuse avec cette personne.

4.7.3. Le Conseil estime en conséquence que les problèmes et persécutions invoqués par la partie

requérante dans les circonstances alléguées et pour les motifs qu’elle invoque, ne peuvent pas

davantage être considérés comme crédibles, dans la mesure où ils résultent directement d’une relation

dénuée de toute crédibilité.

4.7.4. A titre surabondant, à supposer même que la relation intime entre le requérant et [Z.] soit

considérée comme établie, quod non en l’espèce, le Conseil constate que la matérialité du fait qui est à

la base de la demande d’asile du requérant, à savoir sa condamnation à la lapidation pour avoir eu une

relation sexuelle hors des liens du mariage, n’est étayée par aucun document et qu’elle est, en outre,

contredite par des informations objectives au sujet des punitions infligées aux hommes qui commettent

soit « un délit de fornication » soit un « délit d’adultère », dont la partie requérante ne remet pas

sérieusement en doute la fiabilité. En effet, celle-ci se contente d’alléguer qu’« une déclaration nuancée

comme celle-ci du requérant parle plutôt en sa faveur, car il, en sachant que la sanction normale pour

ce crime est 100 coups de fouet, a pourtant choisi de dire la vérité. Il aurait pu en effet, facilement mentir

des détails de l’histoire. Car si sa copine [Z.] avait été inventée, comme le suppose le Commissariat, il

aurait pu adapter son histoire ». Elle ajoute encore qu’il « n’est pas impossible que la loi prévue une

fourchette de sanctions pour chaque crime. De plus, il est clair qu’un comité de quartier qui n’est pas

composé de juges impartiales et professionnels, peut prendre une décision surprenante. Le fait que le

Commissariat général suppose qu’un crime correspond (toujours) à une seule punition, semble

également peu probable » et enfin que « le requérant a clairement expliqué pendant l’audition que le

tribunal islamique, dans son affaire, a jugé que, puisque le mariage de la jeune fille Z. avait été arrangé

et elle était donc promis à Monsieur M.I., la relation sexuelle entre le requérant et Z. devrait être

qualifiée d’adultère » (requête, pages 6 et 7). Or ces arguments ne sont nullement pertinents et se

limitent, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de

l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à

renverser les constats qui sont posés par la partie défenderesse. Partant, les contradictions entre les

déclarations du requérant et les informations dont dispose la partie défenderesse sont établies aux yeux

du Conseil, le requérant n’apportant aucune information susceptible de mettre à mal celles recueillies

par la partie défenderesse.

4.7.5. Enfin, le Conseil estime que, contrairement à ce que tend à faire croire la partie requérante, la

partie défenderesse a réalisé un examen correct et minutieux des éléments de la cause. Partant,

l’articulation de son deuxième moyen ne peut pas être accueilli en l’espèce.

4.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales cités dans la requête ;

il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la

conclusion que le requérant n’a pas établi le bien-fondé de la crainte alléguée en cas de retour dans son

pays d’origine.

4.9. Ces constatations rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la décision

querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

4.10. En conclusion, le Conseil estime que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2,

de la Convention de Genève

4.11. Le Conseil n’aperçoit, enfin à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation prévalant dans son pays d’origine, correspondrait actuellement à un

contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J.-F. HAYEZ


